
 
 
 

Manifestation nationale des retraité·es 
le 19 novembre à 11 h à Paris 

 
 
Le gouvernement veut prendre 5,5 milliards d’euros dans les poches des 
retraité·es qualifié·es de privilégié·es avec deux mesures d’austérité. 

 
Pendant ce temps, les actionnaires se gavent avec 60 milliards 

de dividendes distribués au 1er semestre 2026. 
 
 
Le gouvernement refuse de revaloriser 
toutes les pensions et retraites de 
base pour nous voler 4,1 milliards 
d’euros ! 

-​Seulement les pensions inférieures à 85 % du 
SMIC (1 260 €, soit de 77 euros en dessous du 
seuil de pauvreté) seraient revalorisées du 
montant de l’inflation. Cela concerne 28 % des 
retraité·es, essentiellement des femmes. 

-​Les pensions comprises entre 1 260 euros et 2 
034 euros ne suivraient pas l’inflation, leur 
revalorisation serait fixée par décret. Cela 
concerne 35 % des retraité·es. 

-​Les pensions supérieures à 2 034 euros 
seraient gelées pour 18 % des retraité·es. 

Nous subissons toutes et tous des dépenses 
contraintes (énergie, transports, alimentation, 
logement, santé) qui augmentent plus vite que 
l’inflation officielle. 
Ces désindexations différentes divisent les 
retraité·es et remettent en cause l’application 

de la loi (code de la Sécurité sociale) et notre 
droit à revalorisation des pensions. 
Il veut diminuer l’abattement de 10 % 
du calcul de l’impôt et nous voler 1,4 
milliard d’euros. 

Actuellement, l’abattement de 10 % est limité à 
4 439 €, ce plafond passerait à 3 000 €. La perte 
de pouvoir d’achat commencerait à 10 € pour un 
revenu mensuel moyen de 1 625 €, puis elle 
augmenterait selon le revenu, jusqu’à 860 € pour 
les 10 % des pensions les plus élevées. 
Ces projets régressifs sont porteurs d’injustice 
sociale.  De l’argent, il y en a pour financer le 
budget. 
 
 
Son utilisation est un choix politique : 

●​STOP aux aides aux entreprises (211 milliards 
en 2025) sans contrôle ni contreparties. 

●​STOP aux exonérations de cotisations sociales 
(87 milliards en 2025). 

 

 
Le gouvernement a reculé en 2025 et 2026 sur ses mesures visant les 
retraité·es  
 

Pour repousser celles du PLF et PLFSS 2027  
 

Participez massivement à la manifestation nationale des retraité·es 



Le 19 novembre à 11 h, rassemblement devant la gare Montparnasse 
et manifestation à 13h en direction des Invalides. 

 
Par notre mobilisation, imposons : 

●​ L’indexation a minima de toutes les pensions sur l'inflation au 1er janvier 2027 

●​ Le rattrapage des pertes subies (depuis 2017)  

●​ L’indexation des pensions sur le salaire moyen 

●​ Aucune retraite inférieure au SMIC pour tout·e retraité·e ayant une carrière complète. 

●​ Le maintien de la majoration de retraite pour les deux parents ayant élevé 3 enfants ou plus. 

●​ Le refus de la remise en cause de l'abattement de 10 %. 
 
​
Par notre action, luttons aussi : 

●​ Pour l’accès à la santé de toutes et tous et l’amélioration du système de santé public. 

●​ Pour le retour et le maintien de services publics de proximité avec du personnel. 
​
 

 

Des Camarades des Pyrénées Orientales seront présents à la Manifestation à 
Paris  

 
 


